Vous êtes
Nom:
Prénom:	
Fonction:
Unité :
Entreprise si non CEA :
N° de téléphone :
[bookmark: _GoBack]Adresse postale où vous souhaitez recevoir l’accusé de réception de votre signalement :


Votre signalement concerne
☐ une conduite ou une situation contraire au code de conduite anticorruption (art. 17).
☐ la commission d’un crime ou d’un délit, une violation grave et manifeste d’un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d’un acte unilatéral d’une organisation internationale pris sur le fondement d’un tel engagement, de la loi ou du règlement, ou une menace ou un préjudice graves pour l’intérêt général (art. 6).
☐ je ne sais pas.
Description des faits*






[image: ]                                           Formulaire de signalement
A retourner rempli accompagné de pièces complémentaires
· soit par mail à signalement@cea.fr en prenant soin de chiffrer, si possible, votre mail avec ZMail et d'indiquer dans l'objet la mention « Personnel et confidentiel » 
· soit par voie postale au Référent du dispositif de signalement Bâtiment 206 CEA Saclay 91191 Gif/Yvette Cedex en indiquant sur l'enveloppe A N'OUVRIR QUE PAR LE DESTINATAIRE
· soit en main propre au Référent du dispositif de signalement.


*Il est rappelé que vous devez avoir eu personnellement connaissance des faits que vous signalez. Il ne s’agit donc pas de rapporter des faits constatés par autrui, mais de rapporter des faits personnellement constatés et dont il est raisonnable de penser qu’ils constituent une violation du code de conduite anticorruption ou des faits pouvant justifier une alerte au sens de l’article 6 de la loi Sapin II.
Vous agissez de manière désintéressée. Vous ne devez bénéficier d’aucun avantage ni rémunération en contrepartie de votre démarche.
Vous agissez de bonne foi. Au moment où le signalement est réalisé, les faits signalés doivent présenter les apparences d’une violation du code de conduite anticorruption ou de faits pouvant justifier une alerte de sorte qu’a posteriori, il ne puisse vous être reproché d’avoir cherché à nuire à autrui.
Description des faits (suite)*
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                                           Formulaire de signalement

		

Les informations recueillies par le CEA dans le cadre de son dispositif d’alertes professionnelles sont traitées conformément avec les dispositions de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique dite « Loi Sapin II ». Ces données sont conservées pour le traitement des alertes, émises par un salarié ou un collaborateur extérieur et occasionnel. Elles sont conservées, pendant une durée de conservation telle que définie dans la procédure « Dispositif de recueil et de traitement des signalements dans le cadre de la loi dite Sapin II » et sont destinées au Référent du dispositif de signalement. Dans les limites de leurs attributions, peuvent également accéder aux données : 
· les personnes spécialement chargées de la gestion des alertes professionnelles au sein du CEA dès lors que cette communication est nécessaire aux seuls besoins de la vérification ou du traitement de l’alerte ; 
·  s’il est fait recours à une expertise externe pour traiter les alertes, les personnes spécialement chargées de ces missions.
Conformément à la loi « informatique et libertés », vous pouvez exercer votre droit d’accès aux données vous concernant et les faire rectifier en contactant le Référent du dispositif de signalement.
Identité de la personne visée
(s’il y a d’autres personnes visées rajoutez autant que nécessaire)
Nom:
Prénom:
Fonction:



Date et Signature


Ce dispositif d’alertes professionnelles est facultatif et ne se substitue pas aux dispositifs déjà existants. L'utilisation abusive du dispositif peut exposer son auteur à des sanctions disciplinaires ainsi qu'à des poursuites judiciaires. A l'inverse, l'utilisation de bonne foi du dispositif, même si les faits s'avèrent par la suite inexacts ou ne donnent lieu à aucune suite, n'exposera son auteur à aucune sanction disciplinaire.
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